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Loiret Actualités

RÉGION■ Les promoteurs rencontrent leurs partenaires pour tenter de relancer le développement de l’éolien

Entre vent de colère et énergie propre

Stéphanie Cachinero
stephanie.cachinero@centrefrance.com

R endez­vous est don­
né, aujourd’hui, à
Bourges (Cher), aux

élus locaux et autres re­
présentants de l’Armée de
l’air. À l’origine de cette
invitation ? France énergie
éolienne. La FEE est une
association réunissant les
professionnels de l’éolien.

« Nous avons constaté
un ralentissement dans le
développement de l’éo­
lien, une énergie propre,
en région Centre­Val de
Loire. Les ser vices de
l’État nous ont aussi aler­
tés sur ce point et nous
ont demandé ce qui se
passait. Cette conférence
vise à identifier ce qui ne
va pas et de quelle maniè­
re nous pouvons atteindre
les objectifs du schéma ré­
gional (climat, air, éner­
gie,) dans un contexte de
transition énergétique »,
confie Vincent Masureel,
délégué régional de la FEE
et patron de la filière fran­
çaise du promoteur alle­
mand, Enertrag.

Nouveaux projets
au point mort
Pour lui, la version finale

de ce schéma régional est
« trop contraignante. Il n’y
a pas assez de place pour

planifier de nouveaux pro­
jets. En Beauce, principale
zone d’implantation, il y a
déjà pas mal d’éoliennes.
Mais il n’y a quasiment
plus aucun nouveau projet
accepté, notamment du
fait de contraintes aéro­
nautiques avec, par exem­
ple, la zone d’entraîne­
ment de la base militaire
de Villacoublay ».

Et pour ce qui est des as­
sociations dites « anti éo­
lien » ? « Elles n’ont pas
été invitées directement.
Mais c’est ouvert à tous
ceux qui ont un intérêt
pour ce sujet », certifie le
promoteur. Dans la ré­

gion, ces structures sont
légions et « bien organi­
sées », reconnaît Vincent
Masureel. Ce qu’il repro­
che à leurs arguments :
« Leur subjectivité ».

De quoi faire sour ire
Pierre Capitaine, basé
dans le Pithiverais et ad­
ministrateur de Vent de
Colère. Le duo écologie/
énergie éolienne le laisse
perplexe. L’Allemagne,
p r e m i e r p r o d u c t e u r
d’énergie éolienne en Eu­
rope, « recourt davanta­
ge au gaz et au charbon
pour compenser » les ca­
prices d’Éole.

La question financière

attire aussi son attention.
En avril, il présentait des
chiffres éloquents lors
d’une réunion publique
organisée à Lorcy par l’as­
sociation de Sauvegarde
du territoire Gâtinais, à
propos du développement
éolien dans le Nord Loiret.
Sur une année, le MW éo­
lien rapporterait 613.200 €.
580.000 € reviendraient au
promoteur, 6.000 € iraient
dans la poche du proprié­
t a i re d’ u n t e r ra i n a c ­
cueillant un mât, 27.000 €
retomberaient dans l’es­
carcelle des collectivités.

Des risques
pour la santé ?
Et au niveau de la santé,

existe­t­il des risques ?
Pour Pierre Capitaine,
sans aucun doute, « mais
il manque d’études à ce
sujet ». Depuis qu’il vit à
proximité d’éoliennes, il a
dû apprendre à vivre avec
des acouphènes. Certains
scientifiques invoquent un
effet nocebo (effet indési­
rable d’origine psychologi­
que). D’autres s’appuient
sur des études, comme
celle menée en Pologne
sur des porcs, qui démon­
trent l’effet nocif des éo­
liennes sur le vivant.

Toujours est­il que Ségo­
lène Royal, ministre de
l’Écologie, n’a pas jugé uti­
le de faire mention des
liens entre santé publique
et éoliennes dans son dis­
cours d’ouverture du salon
européen de l’énergie éo­
l i e n n e , e n n o v e m ­
bre 2015. ■

France énergie éolienne or-
ganise une conférence,
aujourd’hui, à Bourges
(Cher), afin de relancer le
développement de l’éolien
en région Centre-Val de
Loire.

Le 11 octobre, l’éolien s’est invité au tribunal administratif
d’Orléans. Maître Monamy plaidait dans deux affaires visant
à contester des autorisations d’exploitation d’éoliennes.
L’une dans le Cher, l’autre dans le Loiret, à Neuville-aux-Bois.
La réponse des juges n’interviendra que dans une dizaine de
jours. Mais déjà, le rapporteur public soulève dans ses
conclusions ce qui pourrait être assimilé à un vice de
procédure. En région Centre-Val de Loire, l’autorité
environnementale à l’origine des études d’impact inhérentes
à ces demandes n’est autre que le préfet de région. Le hic ?
C’est aussi lui qui délivre les autorisations d’exploitation, de
quoi le placer dans une position de juge et partie et de
constituer une « irrégularité ». Si le tribunal suivait les
conclusions du rapporteur public, sa décision ne pourra pas
servir de fondement « pour annuler tous les projets existants
ou à venir », explique Me Monamy. Mais elle pourra servir
d’argument en cas de recours, toutefois « minoritaires ».

■ Contesté devant les tribunaux
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L’éolien dans le Loiret

Sept forums, réunissant
trois mille participants, ont
contribué à former le sché-
ma de développement éco-
nomique, dont les grandes
lignes ont été présentées,
en session, au conseil régio-
nal.

« Ce n’est pas un schéma
de plus, c’est un schéma
important », considérait
Xavier Beulin, président
du Ceser (Conseil écono­
mique, social et environ­
n e m e n t a l ) , j e u d i , e n
ouverture de la session du
conseil régional.

Les délégués du Ceser,
représentants de la société
civile, et les élus régionaux
siégeaient exceptionnelle­
ment ensemble pour dé­
battre sur le Schéma ré­
gional de développement
économique, d’innovation
et d’internationalisation
(SRDEII).

La loi NOTRe (Nouvelle
organisation du territoire
de la République) a, en ef­
fet, donné la compétence

économique aux régions
et leur demande d’établir
un schéma définissant la
politique économique que
souhaite mettre en place
la collectivité dans les
cinq ans qui viennent. Ce
sera chose faite avant la
fin de l’année en Centre­
Val de Loire.

François Bonneau, prési­
dent du conseil régional
(PS), a fixé des caps : ac­
compagner les artisans,
entreprises, agriculteurs…
à « prendre le virage du
numérique ». Usine du fu­
tur, transition écologique
et économique, économie
circulaire (implantée et se
développant sur le terri­
toire), économie sociale et
solidaire (10 % des em­
plois salariés en Centre­
Val de Loire), énergies re­
nouvelables, recherche
feront partie des priorités.

L’agence Dev’up
ouvrira en janvier
Un outil sera mis en pla­

ce dès janvier pour mettre

en place cette politique,
une agence de développe­
ment économique bapti­
sée Dev’up. Elle aura des
antennes dans tous les dé­
partements, dans lesquels
interviendront des agents
de développement. « Trois
ou quatre par départe­
ment », a précisé Harold
Huwart, vice­président de
la Région (PRG), chargé de
l’économie.

Dev’up regroupera des
élus de la région, des re­
présentants des chambres
consulaires, du monde de
l’entreprise (pas assez se­
lon Gérard Morin, prési­
dent de la chambre régio­
n a l e d e m é t i e r s e t d e
l’artisanat) et des salariés.

Y aura­t­il rivalité entre
la Région et la ou les mé­
tropoles du Centre­Val de
Loire en matière de déve­
loppement économique
(ces collectivités ont la
même compétence) ? Ha­
rold Huwart assure que
non. ■

Philippe Abline
philippe.abline@centrefrance.com

RÉGION■ Schéma de développement économique

Un cap à suivre pour cinq ans PRIMAIRE ■ Soutien
de Nicolas Sarkozy
Les soutiens de Nicolas
Sarkozy battent la campa­
gne dans le cadre de la
primaire de la droite et du
centre. Le député (minis­
tre à trois reprises sous la
présidence de Jacques
Chirac) Christian Jacob
animera une réunion pu­
blique, demain, à 18 h 30,
à l’espace Florian de Châ­
teauneuf­sur­Loire. Lundi
7 novembre, Jean­Pierre
Door, président LR du Loi­
ret, Stéphane Fautrat, se­
crétaire, et Hugues Saury,
président du conseil dé­
partemental du Loiret, ac­
cueilleront François Ba­
roin. L’actuel président de
l’Association des maires
de France, ministre sous
Jacques Chirac et Nicolas
Sarkozy, défendra le pro­
gramme de l’ex­président
d e l a R é p u b l i q u e , à
19 heures, à la salle des fê­
tes de Montargis. ■

DÉCHETS ■ Réunion
et manifestation
L’association de défense
des usagers du Sictom
(Adus) s’est formée il y a
quelques semaines à pei­
ne pour protester contre la
redevance incitative, ap­

plicable au 1er janvier 2017
sur le territoire du Syndi­
cat intercommunal de col­
lecte et de traitement des
ordures ménagères (Sic­
tom) de la région de Châ­
teauneuf. Elle a simulta­
nément lancé un appel à
la manifestation à Jargeau
et demandé à être reçue
par le Sictom. Celui­ci a
accepté, et une table ron­
de aura lieu le lundi 7 no­
vembre. L’Adus appelle
néanmoins à se mobiliser
le 29 octobre pour faire
sentir « la colère » des usa­
gers… ■

GENS DU VOYAGE ■
Projet de loi
Lors du débat sur le projet
de loi « Égalité et citoyen­
neté », Jean­Pierre Sueur,
sénateur PS du Loiret, a
défendu les posit ions
« réalistes, efficaces et
équilibrées » qui avaient
été introduites dans ce
texte à l’Assemblée natio­
nale par Dominique Raim­
bourg, président de la
commission des lois. Cel­
les­ci consistent à donner
davantage de pouvoirs aux
préfets pour faire appli­
quer la loi relative à la
création de terrains d’ac­
cueil et d’aires de grand
passage. Elles consistent

également à donner plus
de moyens aux maires
pour qu’ils puissent met­
tre effectivement fin aux
stationnements illicites,
dès lors que leur commu­
ne aura appliqué la loi en
matière d’aire d’accueil :
prolongement de la date
d’effet des mises en de­
meure, réduction du délai
de référé, recours admi­
nistratif en cas d’occupa­
tion de terrains affectés à
une activité économique.
Dans le Loiret, la loi en
matière de grandes aires
n’est pas appliquée. Le
préfet cherche à réactiver
la commission chargée de
trouver des lieux d’im­
plantation. ■

PRÉCISION ■
Égalité parentale
Nous nous sommes fait
l’écho, samedi, d’une ma­
nifestation devant la pré­
fecture, à Orléans, pour
défendre l’égalité parenta­
le. Cette action n’était pas
le fait de l’association Éga­
lité parentale (qui défend
le même but) , comme
écrit, mais par « Ensem­
ble, agissons contre l’ex­
clusion parentale », nous
précise sa présidente, Del­
phine Boulois. Nos excu­
ses à l’association. ■
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Bourges (Cher), aux

élus locaux et autres re­
présentants de l’Armée de
l’air. À l’origine de cette
invitation ? France énergie
éolienne. La FEE est une
association réunissant les
professionnels de l’éolien.

« Nous avons constaté
un ralentissement dans le
développement de l’éo­
lien, une énergie propre,
en région Centre­Val de
Loire. Les ser vices de
l’État nous ont aussi aler­
tés sur ce point et nous
ont demandé ce qui se
passait. Cette conférence
vise à identifier ce qui ne
va pas et de quelle maniè­
re nous pouvons atteindre
les objectifs du schéma ré­
gional (climat, air, éner­
gie,) dans un contexte de
transition énergétique »,
confie Vincent Masureel,
délégué régional de la FEE
et patron de la filière fran­
çaise du promoteur alle­
mand, Enertrag.

Nouveaux projets
au point mort
Pour lui, la version finale

de ce schéma régional est
« trop contraignante. Il n’y
a pas assez de place pour

planifier de nouveaux pro­
jets. En Beauce, principale
zone d’implantation, il y a
déjà pas mal d’éoliennes.
Mais il n’y a quasiment
plus aucun nouveau projet
accepté, notamment du
fait de contraintes aéro­
nautiques avec, par exem­
ple, la zone d’entraîne­
ment de la base militaire
de Villacoublay ».

Et pour ce qui est des as­
sociations dites « anti éo­
lien » ? « Elles n’ont pas
été invitées directement.
Mais c’est ouvert à tous
ceux qui ont un intérêt
pour ce sujet », certifie le
promoteur. Dans la ré­

gion, ces structures sont
légions et « bien organi­
sées », reconnaît Vincent
Masureel. Ce qu’il repro­
che à leurs arguments :
« Leur subjectivité ».

De quoi faire sour ire
Pierre Capitaine, basé
dans le Pithiverais et ad­
ministrateur de Vent de
Colère. Le duo écologie/
énergie éolienne le laisse
perplexe. L’Allemagne,
p r e m i e r p r o d u c t e u r
d’énergie éolienne en Eu­
rope, « recourt davanta­
ge au gaz et au charbon
pour compenser » les ca­
prices d’Éole.

La question financière

attire aussi son attention.
En avril, il présentait des
chiffres éloquents lors
d’une réunion publique
organisée à Lorcy par l’as­
sociation de Sauvegarde
du territoire Gâtinais, à
propos du développement
éolien dans le Nord Loiret.
Sur une année, le MW éo­
lien rapporterait 613.200 €.
580.000 € reviendraient au
promoteur, 6.000 € iraient
dans la poche du proprié­
t a i re d’ u n t e r ra i n a c ­
cueillant un mât, 27.000 €
retomberaient dans l’es­
carcelle des collectivités.

Des risques
pour la santé ?
Et au niveau de la santé,

existe­t­il des risques ?
Pour Pierre Capitaine,
sans aucun doute, « mais
il manque d’études à ce
sujet ». Depuis qu’il vit à
proximité d’éoliennes, il a
dû apprendre à vivre avec
des acouphènes. Certains
scientifiques invoquent un
effet nocebo (effet indési­
rable d’origine psychologi­
que). D’autres s’appuient
sur des études, comme
celle menée en Pologne
sur des porcs, qui démon­
trent l’effet nocif des éo­
liennes sur le vivant.

Toujours est­il que Ségo­
lène Royal, ministre de
l’Écologie, n’a pas jugé uti­
le de faire mention des
liens entre santé publique
et éoliennes dans son dis­
cours d’ouverture du salon
européen de l’énergie éo­
l i e n n e , e n n o v e m ­
bre 2015. ■

France énergie éolienne or-
ganise une conférence,
aujourd’hui, à Bourges
(Cher), afin de relancer le
développement de l’éolien
en région Centre-Val de
Loire.

Le 11 octobre, l’éolien s’est invité au tribunal administratif
d’Orléans. Maître Monamy plaidait dans deux affaires visant
à contester des autorisations d’exploitation d’éoliennes.
L’une dans le Cher, l’autre dans le Loiret, à Neuville-aux-Bois.
La réponse des juges n’interviendra que dans une dizaine de
jours. Mais déjà, le rapporteur public soulève dans ses
conclusions ce qui pourrait être assimilé à un vice de
procédure. En région Centre-Val de Loire, l’autorité
environnementale à l’origine des études d’impact inhérentes
à ces demandes n’est autre que le préfet de région. Le hic ?
C’est aussi lui qui délivre les autorisations d’exploitation, de
quoi le placer dans une position de juge et partie et de
constituer une « irrégularité ». Si le tribunal suivait les
conclusions du rapporteur public, sa décision ne pourra pas
servir de fondement « pour annuler tous les projets existants
ou à venir », explique Me Monamy. Mais elle pourra servir
d’argument en cas de recours, toutefois « minoritaires ».

■ Contesté devant les tribunaux
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Sept forums, réunissant
trois mille participants, ont
contribué à former le sché-
ma de développement éco-
nomique, dont les grandes
lignes ont été présentées,
en session, au conseil régio-
nal.

« Ce n’est pas un schéma
de plus, c’est un schéma
important », considérait
Xavier Beulin, président
du Ceser (Conseil écono­
mique, social et environ­
n e m e n t a l ) , j e u d i , e n
ouverture de la session du
conseil régional.

Les délégués du Ceser,
représentants de la société
civile, et les élus régionaux
siégeaient exceptionnelle­
ment ensemble pour dé­
battre sur le Schéma ré­
gional de développement
économique, d’innovation
et d’internationalisation
(SRDEII).

La loi NOTRe (Nouvelle
organisation du territoire
de la République) a, en ef­
fet, donné la compétence

économique aux régions
et leur demande d’établir
un schéma définissant la
politique économique que
souhaite mettre en place
la collectivité dans les
cinq ans qui viennent. Ce
sera chose faite avant la
fin de l’année en Centre­
Val de Loire.

François Bonneau, prési­
dent du conseil régional
(PS), a fixé des caps : ac­
compagner les artisans,
entreprises, agriculteurs…
à « prendre le virage du
numérique ». Usine du fu­
tur, transition écologique
et économique, économie
circulaire (implantée et se
développant sur le terri­
toire), économie sociale et
solidaire (10 % des em­
plois salariés en Centre­
Val de Loire), énergies re­
nouvelables, recherche
feront partie des priorités.

L’agence Dev’up
ouvrira en janvier
Un outil sera mis en pla­

ce dès janvier pour mettre

en place cette politique,
une agence de développe­
ment économique bapti­
sée Dev’up. Elle aura des
antennes dans tous les dé­
partements, dans lesquels
interviendront des agents
de développement. « Trois
ou quatre par départe­
ment », a précisé Harold
Huwart, vice­président de
la Région (PRG), chargé de
l’économie.

Dev’up regroupera des
élus de la région, des re­
présentants des chambres
consulaires, du monde de
l’entreprise (pas assez se­
lon Gérard Morin, prési­
dent de la chambre régio­
n a l e d e m é t i e r s e t d e
l’artisanat) et des salariés.

Y aura­t­il rivalité entre
la Région et la ou les mé­
tropoles du Centre­Val de
Loire en matière de déve­
loppement économique
(ces collectivités ont la
même compétence) ? Ha­
rold Huwart assure que
non. ■
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tre à trois reprises sous la
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cueilleront François Ba­
roin. L’actuel président de
l’Association des maires
de France, ministre sous
Jacques Chirac et Nicolas
Sarkozy, défendra le pro­
gramme de l’ex­président
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lecte et de traitement des
ordures ménagères (Sic­
tom) de la région de Châ­
teauneuf. Elle a simulta­
nément lancé un appel à
la manifestation à Jargeau
et demandé à être reçue
par le Sictom. Celui­ci a
accepté, et une table ron­
de aura lieu le lundi 7 no­
vembre. L’Adus appelle
néanmoins à se mobiliser
le 29 octobre pour faire
sentir « la colère » des usa­
gers… ■

GENS DU VOYAGE ■
Projet de loi
Lors du débat sur le projet
de loi « Égalité et citoyen­
neté », Jean­Pierre Sueur,
sénateur PS du Loiret, a
défendu les posit ions
« réalistes, efficaces et
équilibrées » qui avaient
été introduites dans ce
texte à l’Assemblée natio­
nale par Dominique Raim­
bourg, président de la
commission des lois. Cel­
les­ci consistent à donner
davantage de pouvoirs aux
préfets pour faire appli­
quer la loi relative à la
création de terrains d’ac­
cueil et d’aires de grand
passage. Elles consistent

également à donner plus
de moyens aux maires
pour qu’ils puissent met­
tre effectivement fin aux
stationnements illicites,
dès lors que leur commu­
ne aura appliqué la loi en
matière d’aire d’accueil :
prolongement de la date
d’effet des mises en de­
meure, réduction du délai
de référé, recours admi­
nistratif en cas d’occupa­
tion de terrains affectés à
une activité économique.
Dans le Loiret, la loi en
matière de grandes aires
n’est pas appliquée. Le
préfet cherche à réactiver
la commission chargée de
trouver des lieux d’im­
plantation. ■

PRÉCISION ■
Égalité parentale
Nous nous sommes fait
l’écho, samedi, d’une ma­
nifestation devant la pré­
fecture, à Orléans, pour
défendre l’égalité parenta­
le. Cette action n’était pas
le fait de l’association Éga­
lité parentale (qui défend
le même but) , comme
écrit, mais par « Ensem­
ble, agissons contre l’ex­
clusion parentale », nous
précise sa présidente, Del­
phine Boulois. Nos excu­
ses à l’association. ■


